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   NOTIFICATION DE SAISIE





      




 ADMINISTRATIVE









         A TIERS DETENTEUR









           Employeur, tiers divers

IMPORTANT
Vous devez m’accuser réception en renvoyant le formulaire ci-joint complété par courrier. A défaut, les dispositions de l’article L. 262 du livre des procédures fiscales sont applicables.

	Débiteur
	
	Règlement à effectuer

	Nom : …………….
Prénom : …………………..
Date de naissance : …………………………
Demeurant : ………………………


	
	SOMME DUE PAR LE DEBITEUR :   …….
VOUS POUVEZ REGLER
 - Par virement sur le compte Trésor Public Saint Lô
    BIC : TRPUFRP1
  IBAN : FR76 1007 1500 0000 0010 0005 510
·  - Par chèque bancaire libellé obligatoirement à l’ordre de 
        « Agent comptable du Lycée Le Verrier »
Votre virement ou chèque doit mentionner la dénomination du débiteur et le numéro de la saisie administrative à tiers détenteur mentionné dans l’encart « Pour nous contacter »


Madame, Monsieur,
Je vous remercie de bien vouloir me verser, dans les trente jours qui suivent la réception du présent document, la somme due par le débiteur mentionné ci-dessus dans la limite des fonds que vous détenez à cette date ou détiendrez pour son compte ou dont vous êtres redevable envers lui, en application de l’article L. 262 du livre des procédures fiscales. Si vous êtes débiteur à terme ou sous condition, vous voudrez bien vous acquitter à ma caisse des expirations du terme ou la réalisation de la condition.
Si ces fonds représentent des rémunérations, il vous appartient :
· de déterminer les retenues à effectuer en tenant compte des dispositions des articles R. 3252-2 à R. 3252-5 du code du travail qui précisent les quotités saisissables applicables aux rémunérations du travail ;
· de m’aviser le cas échéant des cessions, saisies administratives à tiers détenteur, paiement direct de créances d’aliments en cours d’exécution sur les mêmes rémunérations.
A défaut de reverser dans le délai imparti les fonds détenus, vous pourrez vous voir réclamer cette somme majorée du taux d’intérêts légal. Vos règlements vous libéreront à due concurrence envers votre créancier qui a été informé de la présente mesure par notification séparée. Si les fonds que vous détenez ou devez sont disponibles entre vos mains ou si vous contestez vos obligations envers le redevable, vous êtes tenu, conformément à la loi, de m’en aviser.
Je me tiens à votre disposition pour tout renseignement complémentaire et vous prie d’agréer, madame, Monsieur, l’expression de ma considération distinguée.








Fait à Saint-Lô, le ……………………………….









L’Agent Comptable










Christophe TRICOT
L'article L. 262 du Livre des procédures fiscales, les articles L. 211-1, L. 211-2, R. 211-10, R. 211-11 du code des procédures civiles d’exécution ainsi que les articles L. 3252-9, L. 3252-10, R. 3252-2, R. 3252-3, R. 3252-4, R. 3252-5, R. 3252-38 du code du travail peuvent être consultés sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr

 HYPERLINK ""
).
Modalités de contestation
Livre des procédures fiscales
Article L. 281 - Les contestations relatives au recouvrement des impôts, taxes, redevances, amendes, condamnations pécuniaires et sommes quelconques dont la perception incombe aux comptables publics doivent être adressées à l'administration dont dépend le comptable qui exerce les poursuites.
Lorsque les contestations portent sur le recouvrement de créances détenues par les établissements publics de l'Etat, par un de ses groupements d'intérêt public ou par les autorités publiques indépendantes, dotés d'un agent comptable, ces contestations sont adressées à l'ordonnateur de l'établissement public, du groupement d'intérêt public ou de l'autorité publique indépendante pour le compte duquel l'agent comptable a exercé ces poursuites.
Les contestations relatives au recouvrement ne peuvent pas remettre en cause le bien-fondé de la créance. Elles peuvent
porter :
1° Sur la régularité en la forme de l'acte ;
2° Les recours contre les décisions prises par l'administration sur ces contestations sont portés dans le cas prévu au 1° pour les créances des établissements publics de l'Etat dotés d'un agent comptable, devant le juge de droit commun selon la nature de la créance ;
Article R.*281-1 - Les contestations relatives au recouvrement prévues par l'article L. 281 peuvent être formulées par le redevable lui-même ou la personne tenue solidairement ou conjointement.
Elles font l'objet d'une demande qui doit être adressée, appuyée de toutes les justifications utiles, au chef de service compétent suivant le directeur de l'autorité publique indépendante pour le compte duquel l'agent comptable a exercé ces poursuites.
Article R.*281-3-1 - La demande prévue à l'article R.* 281-1 doit, sous peine d'irrecevabilité, être présentée dans un délai de deux mois à partir de la notification :
a) De l'acte de poursuite dont la régularité en la forme est contestée ;
b) De tout acte de poursuite si le motif invoqué porte sur l'obligation au paiement ou sur le montant de la dette ;
c) Du premier acte de poursuite permettant de contester l'exigibilité de la somme réclamée.
Article R.*281-4 - Le chef de service ou l'ordonnateur mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 281 se prononce dans un délai de deux mois à partir du dépôt de la demande, dont il doit accuser réception.
Si aucune décision n'a été prise dans ce délai ou si la décision rendue ne lui donne pas satisfaction, le redevable ou la personne tenue solidairement ou conjointement doit, à peine de forclusion, porter l'affaire devant le juge compétent tel qu'il est défini à l'article L. 281. Il dispose pour cela de deux mois à partir :
a) soit de la notification de la décision du chef de service ou de l'ordonnateur mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 281 ;
b) soit de l'expiration du délai de deux mois accordé au chef de service ou à l'ordonnateur mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 281 pour prendre sa décision.
La procédure ne peut, à peine d'irrecevabilité, être engagée avant ces dates.
Code des procédures civiles d’exécution
Art. L. 211-3 - Le tiers saisi est tenu de déclarer au créancier l'étendue de ses obligations à l'égard du débiteur ainsi que les modalités qui pourraient les affecter et, s'il y a lieu, les cessions de créances, délégations ou saisies antérieures.
Art. R. 211-9 - En cas de refus de paiement par le tiers saisi des sommes qu'il a reconnu devoir ou dont il a été jugé débiteur, la contestation est portée devant le juge de l'exécution qui peut délivrer un titre exécutoire contre le tiers saisi.
Pour nous contacter


Service Ordonnateur


7 Rue Le Verrier


50000 SAINT LO


Tel : 02.33.7267.00





Service de l’Agent Comptable


7 Rue Le Verrier


50000 SAINT LO


Tel : 02.33.72.67.00





N° SATD : ………………..


Référence à rappeler dans toute correspondance et lors des versements





………………………………..


………………………………..


……………………………


………………………………

















